
Amarsada
Éditeur : Aix-Marseille analyse le droit administratif

2024/2

L’exploitant d’un ouvrage public victime d’un
désordre cause par des travaux publics a la
qualité de tiers à l’égard de ces travaux,
même en cas de réunion obligatoire de
marquage et de piquetage organisée sous sa
responsabilité

https://publications-prairial.fr/amarsada/index.php?id=459

Référence électronique
« L’exploitant d’un ouvrage public victime d’un désordre cause par des travaux
publics a la qualité de tiers à l’égard de ces travaux, même en cas de réunion
obligatoire de marquage et de piquetage organisée sous sa responsabilité »,
Amarsada [En ligne], 2024/2, mis en ligne le 14 juin 2024, consulté le 25 janvier
2025. URL : https://publications-prairial.fr/amarsada/index.php?id=459

Droits d'auteur
CC BY-NC-SA 4.0

https://publications-prairial.fr/amarsada/index.php?id=459


DÉCISION DE JUSTICE

CAA Marseille, 4e chambre – N° 22MA03070 – 23 janvier 2024

TEXTES

Résumé
Conclusions du rapporteur public ( Claire Balaresque)

RÉSUMÉ

Droits d'auteur
CC BY-NC-SA 4.0

Une société avait conclu avec la SNCF un marché portant sur la
réali sa tion de travaux ayant consisté dans le confor te ment d’un talus
situé au- dessus de la voie ferrée surplom bant la plage à Roquebrune- 
Cap-Martin. Ces travaux devaient être exécutés à proxi mité d’une
cana li sa tion de gaz exploitée par la société GRDF. Par consé quent,
avant l’enga ge ment de ces travaux, une réunion sur site, avec
marquage et pique tage, devait être orga nisée sous la respon sa bi lité
de cette société dont les plans commu ni qués à l’entre prise à
récep tion de la décla ra tion d’inten tion de commen ce ment des
travaux n’étaient pas suffi sam ment précis pour loca liser la
cana li sa tion. Mais lors de la réali sa tion des travaux, un dommage a
été causé à la cana li sa tion, dont la société GRDF a demandé la
répa ra tion en recher chant la respon sa bi lité sans faute de l’entre prise
devant le tribunal admi nis tratif de Nice. Ce tribunal a condamné
cette entre prise à indem niser la société GRDF des préju dices subis du
fait de ce sinistre.

1

Pour relever appel de ce juge ment, l’entre prise préten dait que seule
sa respon sa bi lité pour faute pouvait être recher chée dès lors que la
société GRDF devait être regardée comme ayant parti cipé à la
réali sa tion des travaux publics, du fait de cette réunion avec
marquage et pique tage. La cour, bien qu’ayant consi déré que ces
travaux, réalisés pour le compte de la SNCF, alors personne publique,
dans l’intérêt d’une dépen dance du domaine public ferro viaire,
consti tutif par ailleurs d’un ouvrage public, revêtent le carac tère de
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travaux publics, n’a pas retenu au sujet de la société GRDF la qualité
de parti ci pant à ces travaux. Deux motifs ont présidé à cette
solu tion : d’une part, l’inter ven tion de cette société, certes rendue
obli ga toire par l’article 7 de l’arrêté du 15 février 2012 pris en
appli ca tion du chapitre IV du titre V du livre V du code de
l’envi ron ne ment relatif à l’exécu tion de travaux à proxi mité de
certains ouvrages souter rains, aériens ou subaqua tiques de trans port
ou de distri bu tion, est anté rieure au commen ce ment de ces travaux ;
d’autre part, cette société ne tire aucun avan tage de ceux- ci. La
société GRDF, tiers aux travaux publics, pouvait donc vala ble ment
recher cher la respon sa bi lité sans faute de l’entre prise chargée de
l’exécu tion de ces travaux.
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Suivant un marché de travaux, la société GTS a été chargée, par
la SNCF, de réaliser des travaux de confor te ment, par grillage et
géomem brane ancrés en paroi, d’un talus sur le chemin des
doua niers, longeant les voies ferrées surplom bant la plage de
Golfe‐Bleu, sur la commune de Roquebrune‐Cap‐Martin.

1

Une décla ra tion d’inten tion de commen ce ment de ces travaux (DICT)
a été déposée le 28 août 2017, pour des travaux de cent vingt jours
devant débuter le 2 octobre 2017.
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Par un récé pissé de cette DICT établi le 29 août 2017, GRDF a répondu
qu’il exis tait au moins un ouvrage de gaz à proxi mité de ces travaux,
fourni les plans rela tifs à l’empla ce ment de ces ouvrages,
recom mandé de « ne pas employer de pelle méca nique dans le fuseau
d’incer ti tude des ouvrages gaz, hors décrou tage ou accord de
l’exploi tant », en renvoyant aux recom man da tions tech niques jointes
au récé pissé et précisé qu’une réunion de chan tier était obli ga toire
avant le début de ces travaux.

3

Cette réunion de marquage pique tage préa lable à l’enga ge ment des
travaux a eu lieu le 28 septembre 2017 et a donné lieu à un
compte‐rendu signé par les sociétés GRDF et GTS.

4

Toute fois, lors de l’exécu tion des travaux, comme le mentionne le
constat contra dic toire établi le 11 octobre 2017, la conduite de gaz
enterrée a été endom magée, au niveau d’un coude, par une « mini- 
pelle ».

5
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La société GRDF a adressé le 14 mars 2018 une récla ma tion préa lable
à la société GTS en solli ci tant le verse ment de la somme de
37 240,97 euros, au titre des préju dices causés par ce sinistre.

6

À la suite de nombreux échanges entre l’assu reur de la société GTS et
la société GRDF, cette dernière a fina le ment saisi le tribunal
admi nis tratif de Nice d’une demande tendant à la condam na tion de la
société NGE Fonda tions, venant aux droits de la société de la GTS, à
lui verser cette somme au principal.

7

Par un juge ment du 18 octobre 2022, le TA de Nice a fait droit à
cette demande.

8

La Sté NGE Fonda tion relève régu liè re ment appel de ce juge ment et
reprend ses conclu sions recon ven tion nelles de première instance,
tendant à la répa ra tion de ses propres préju dices par GRDF, par la
condam na tion de celle- ci à lui verser la somme de
90 697,97 euros TTC.

9

Avant d’en venir au fond du litige, il convient d’examiner votre
compé tence pour en connaître, au sujet de laquelle le TA s’est
d’ailleurs inter rogé, le litige oppo sant deux personnes privées.

10

Vous relè verez toute fois que le dommage s’est produit au cours d’une
opéra tion de travaux publics puisque ces travaux immo bi liers ont été
réalisés, dans un but d’intérêt général, pour le compte d’une personne
publique (SNCF ayant la qualité d’EPIC jusqu’au 1  janvier 2020), en
appli ca tion de la juris pru dence du Tribunal des conflits (voyez
notam ment TC 18 décembre 2000, MACIF c/ Syndicat des
copro prié taires du centre commer cial de la Lézarde, n  3225, A ou
plus récem ment TC, 10 janvier 2022, société Café Bar Pyxide, n  4228,
inédite : « Ont le carac tère de travaux publics les travaux immo bi liers
répon dant à une fin d’intérêt général et qui comportent l’inter ven tion
d’une personne publique, soit en tant que collec ti vité réali sant les
travaux, soit comme béné fi ciaire de ces derniers »).

11

er

o

o

Contrai re ment à ce que soutient la société NGE Fonda tions, je n’ai
pas de doute sur le fait que la société GRDF a bien la qualité de tiers à
ces travaux.

12

Sa parti ci pa tion à l’opéra tion de marquage- piquetage s’inscrit dans le
cadre des « mesures à prendre préa la ble ment à l’exécu tion des
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travaux » réalisés à proxi mité des ouvrages consti tuant les réseaux de
trans ports et de distri bu tions, afin de prévenir les dommages
acci den tels que ces travaux sont suscep tibles d’occa sionner à ces
ouvrages, en appli ca tion de l’article L. 554‐1 de ce code.

L’article L. 554‐1 du code de l’envi ron ne ment prévoit en effet que
lorsque des travaux sont réalisés à proxi mité d’un tel ouvrage,

14

« des dispo si tions tech niques et orga ni sa tion nelles sont mises en
œuvre, dès le début du projet et jusqu’à son achè ve ment, sous leur
respon sa bi lité et à leurs frais, par le respon sable du projet de
travaux, par les exploi tants des ouvrages et par les entre prises
exécu tant les travaux. 
Ces dispo si tions peuvent comprendre : […] – la décla ra tion préa lable
des travaux par le respon sable du projet et les exécu tants des travaux
auprès des exploi tants des ouvrages ; – des inves ti ga tions ou actions
de loca li sa tion des ouvrages en amont des travaux lorsque la posi tion
des ouvrages n’est pas connue avec une préci sion suffi sante ; – la
mise en place de précau tions parti cu lières à l’occa sion des travaux ;–
la décla ra tion, par son auteur, de tout dommage ou dégra da tion
causé à un ouvrage auprès de son exploi tant. »

L’opéra tion de marquage‐pique tage orga nisée par la société GRDF
avait ainsi pour seul objet de prévenir les dommages suscep tibles
d’être causés aux ouvrages du réseau qu’elle exploite, en iden ti fiant
avec préci sion l’empla ce ment de ces ouvrages.

15

Une telle opéra tion ne saurait s’appa renter par elle- même à une
opéra tion de travaux publics et sa réali sa tion, pres crite dans les
condi tions prévues par le code de l’envi ron ne ment, ne saurait
conférer à l’exploi tant d’un réseau tiers à l’opéra tion de travaux
publics en cause la qualité de parti ci pant à cette opéra tion, dès lors,
d’une part, que l’inter ven tion de l’exploi tant n’a pas pour objet la
réali sa tion des travaux eux- mêmes mais la seule préven tion de leurs
éven tuels effets colla té raux acci den tels sur son réseau et, d’autre
part, que cette inter ven tion corres pond à une obli ga tion légale
imposée à l’exploitant.

16

L’inter ven tion – obli ga toire et limitée à des mesures de préven tion –
de GRDF dans notre affaire me paraît ainsi se distin guer nette ment
des cas dans lesquels, par des déci sions au demeu rant rela ti ve ment

17
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anciennes, le Conseil d’État a reconnu la qualité de parti ci pant à des
personnes inter ve nant volon tai re ment sur un chan tier afin de
contri buer à la réali sa tion de l’opéra tion de travail public elle- même.
(Voyez notam ment CE, 17 décembre 1975, Entre prise
Carpen tier n  95317, A : Un agent du service muni cipal des eaux,
chargé de réparer les dommages subis par une cana li sa tion d’eau
potable lors de l’exécu tion de travaux d’assai nis se ment confiés par la
commune à un entre pre neur, ne peut être regardé comme un tiers à
l’égard du travail public auquel il parti ci pait, à la demande de
l’entre pre neur lui‐même, sur le chan tier ouvert et dirigé par ce
dernier. Dès lors, la respon sa bi lité de l’entre pre neur, qui, n’étant pas
l’employeur de l’agent, avait la qualité de tiers respon sable au sens de
l’article L. 470 du code de la sécu rité sociale, ne pouvait être engagée
envers la victime que sur le fonde ment de la faute ;

o

voyez aussi CE, 1  décembre 1976, Auda, n  98225, B : Une personne
qui, avec l’accord d’une entre prise, a pénétré dans un chan tier ouvert
par celle‐ci pour couper une conduite d’eau qui lui appar te nait et
dont la présence gênait l’exécu tion des travaux doit être regardée
comme ayant parti cipé à l’exécu tion des travaux publics en cause.
L’inté ressé ayant été blessé, la respon sa bi lité de l’entre prise à son
égard est engagée sur le terrain de la faute ;
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Ou encore CE, 24 avril 1981, Société des auto routes du Nord et de
l’Est de la France, n  20430, B : Un trans por teur dont le camion livrait
de l’enrobé pour le revê te ment d’une auto route en construc tion doit
être regardé comme parti ci pant à l’exécu tion de ce travail public et la
respon sa bi lité du maître de l’ouvrage et de ses entre pre neurs ne peut
être engagée que sur le fonde ment d’une faute qui leur
serait imputable.

19

o

Soutenir le contraire revien drait à mon sens à consi dérer que la
parti ci pa tion de tiers voisins à une opéra tion de travaux à une
exper tise préa lable à cette opéra tion, afin de déter miner les mesures
à prendre pour prévenir les dommages suscep tibles d’être causés à
leur immeuble, leur confé re rait la qualité de parti ci pants à cette
opéra tion de travaux.

20

La circons tance que cette réunion de marquage‐pique tage,
obli ga toire, ait été réalisée à l’initia tive de GRDF, en appli ca tion des
dispo si tions du code de l’envi ron ne ment et de l’arrêté du
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15 février 2012, me paraît ainsi sans inci dence sur sa qualité de tiers et
non de parti ci pant à l’opéra tion de travaux publics.

Or, le tiers victime d’un dommage causé par l’exécu tion d’un travail
public peut indif fé rem ment recher cher la respon sa bi lité du maître de
l’ouvrage ou de l’entre pre neur chargé des travaux - voyez sur ce point,
pour une espèce simi laire dans laquelle ERDF recher chait la
respon sa bi lité sans faute de l’entre pre neur chargé de la réali sa tion de
travaux d’aména ge ment au cours desquels un câble du réseau haute
tension avait été endom magé par une pelle méca nique, la déci sion
CE, 9 décembre 2016, ERDF, n  395228, aux T. :

22

o

« 6. Consi dé rant que, même en l’absence de faute, le maître de
l’ouvrage et, le cas échéant, l’entre pre neur chargé des travaux sont
respon sables vis- à-vis des tiers des dommages causés à ceux- ci par
l’exécu tion d’un travail public, à moins que ces dommages ne soient
impu tables à un cas de force majeure ou à une faute de la victime ».

Il résulte par ailleurs de la juris pru dence du Tribunal des conflits que
la compé tence donnée par la loi du 31 décembre 1957 aux tribu naux
judi ciaires pour statuer sur toute action en respon sa bi lité tendant à la
répa ra tion des dommages causés par un véhi cule quel conque ne
s’applique, dans le cas où les dommages surviennent à l’occa sion de la
réali sa tion de travaux publics, que pour autant que le préju dice
invoqué trouve sa cause déter mi nante dans l’action d’un véhi cule et
non dans la concep tion, l’orga ni sa tion ou les condi tions d’exécu tion
de l’opéra tion de travaux publics prise dans son ensemble (voyez sur
ce point TC, 26 juin 2006, GAEC de Campoussin c/ SNCF et
autres, n  3510, A).

23

o

Certes, une pelle méca nique qui est un engin de chan tier doté d’un
dispo sitif lui permet tant de se déplacer de façon auto nome, doit être
regardé comme un « véhi cule » au sens de la loi du 31 décembre 1957.
Mais ce n’est que si le dommage subi trouve sa cause déter mi nante
dans l’action du véhi cule et non dans la concep tion, l’orga ni sa tion ou
l’exécu tion des travaux que la juri dic tion judi ciaire est compé tente
pour connaître de l’action tendant à la répa ra tion d’un tel dommage
(voyez sur ce point TC, 12 décembre 2005, Gaz de France c/ Société
Jean Lefebvre Picardie, n  3492, A ; voyez égale ment la déci sion

24
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précitée CE, 9 décembre 2016, ERDF, n  395228, aux T. et pour un
exemple encore plus topique l’arrêt CAA Lyon 2018 GRDF 1602640).

o

En l’espèce, la cana li sa tion de gaz a été endom magée par l’action
d’une mini‐pelle méca nique, qui est un véhicule.

25

Mais la cause déter mi nante du dommage n’est pas dans l’action de ce
véhi cule mais dans l’exécu tion des travaux de
terras se ment eux‐mêmes.

26

Le litige ne ressort donc pas du champ de la loi du 31 décembre 1957
qui attribue les litiges rela tifs aux acci dents de la circu la tion au
juge judiciaire.

27

Le TA était donc bien compé tent pour connaître de l’action
indem ni taire présentée par GRDF contre la société NGE Fonda tions
et nous le sommes donc à sa suite.

28

En revanche, s’agis sant des conclu sions recon ven tion nelles
présen tées par la société NGE Fonda tions contre la société GRDF et
tendant à ce que cette dernière l’indem nise du préju dice subi du fait
des dommages qu’aurait engendré « le non‐respect de ses obli ga tions
règle men taires », vous n’êtes pas compé tents pour en connaître
puisqu’ainsi que nous l’avons indiqué, la société GRDF n’a pas la
qualité de parti ci pant à l’opéra tion de travail public à laquelle a pris
part la société GTS, aux droits de laquelle vient la
société NGE Fondations.

29

La juris pru dence selon laquelle « Le litige né de l’exécu tion d’un
marché de travaux publics et oppo sant des parti ci pants à l’exécu tion
de ces travaux relève de la compé tence de la juri dic tion
admi nis tra tive, sauf si les parties sont unies par un contrat de droit
privé » (TC, 24 juillet 1997, Société De Castro, n  3060, p. 540 ; TC,
2 juin 2008, Sous crip teurs des Lloyd’s de Londres, n  3621, p. 555 ; TC,
28 mars 2011, Commune de La Clusaz c/ Société mutuelle
d’assu rances du bâti ment et des travaux publics et autres, n  3773,
T. pp. 844‐1019 ; CE, 8 février 2021, Société Fayat Bâti ment c/ Société
Pro‐fond et autres, n  4203, B) ne trouve donc pas à s’appli quer
en l’espèce.

30

o

o

o

o

Vous avez d’ailleurs informé les parties, en appli ca tion de
l’article R. 611‐7 CJA, de ce que vous étiez suscep tibles de relever

31
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d’office l’irre ce va bi lité de ces conclu sions recon ven tion nelle, du fait
de cette incompétence.

Venons‐en donc à l’examen au fond du litige.32

Nous l’avons dit GRDF, tiers aux travaux publics à l’origine du
dommage subi par son réseau, est bien fondée à recher cher la
respon sa bi lité sans faute de l’entre pre neur ayant réalisé ces travaux,
lequel ne peut s’exonérer de sa respon sa bi lité qu’en cas de force
majeure ou de faute de la victime.

33

Seule cette dernière est invo quée par la société NGE Fonda tions, qui
soutient que GRDF a méconnu les obli ga tions mises à sa charge par
les dispo si tions de l’article R. 554‐27 du code de l’envi ron ne ment et
l’arrêté du 15 février 2012.

34

Nous avons déjà évoqué les dispo si tions de l’article L. 554‐1 du code
de l’envi ron ne ment, qui prévoient des obli ga tions à la charge de
l’exécu tant des travaux et de l’exploi tant du réseau à proxi mité duquel
ont lieu ces travaux.

35

En appli ca tion de cet article, le I de l’article R. 554‐26 impose ainsi à
l’exploi tant, en réponse à la décla ra tion d’inten tion de
commen ce ment de travaux qui lui est adressée, d’adresser à
l’exécu tant des travaux un récé pissé apportant

36

« toutes infor ma tions utiles pour que les travaux soient exécutés
dans les meilleures condi tions de sécu rité, notam ment celles
rela tives à la loca li sa tion des ouvrages exis tants consi dérés, à une
échelle et avec un niveau de préci sion appro priés, et celles rela tives
aux précau tions spéci fiques à prendre selon les tech niques de
travaux prévues et selon la nature, les carac té ris tiques et la
confi gu ra tion de ces ouvrages ».

L’article R. 554‐27 prévoit un marquage ou pique tage au sol des
ouvrages, effec tués sous la respon sa bi lité et aux frais du respon sable
du projet, sauf lorsque l’exploi tant n’a pas fourni les plans de l’ouvrage
dans son récé pissé de DICT, ce qui n’est pas le cas dans notre espèce.

37

Mais le II de l’article R. 554‐26 prévoit égale ment que l’exploi tant
peut, à son initia tive ou en appli ca tion de l’arrêté du 15 février 2012
auquel renvoie le V de cet article, apporter tout ou partie des
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infor ma tions néces saires, notam ment celles rela tives à la loca li sa tion
de l’ouvrage, dans le cadre d’une réunion sur site.

L’article 7 de l’arrêté du 15 février 2012 prévoit quant à lui en son I les
indi ca tions que doivent comporter les plans que l’exploi tant entend
fournir avec le récé pissé de décla ra tion d’inten tion de
commen ce ment de travaux.

39

Cet article distingue ensuite le cas où l’exploi tant ne commu nique pas
d’infor ma tion carto gra phique avec le récé pissé de décla ra tion (ce qui
corres pond à l’hypo thèse du III de l’article R. 554‐27), et celui où une
partie au moins de l’ouvrage concerné par le projet de travaux est
rangée par son exploi tant dans la classe de préci sion B ou C et où cet
ouvrage relève de l’une des caté go ries visées au 1 et au 2° du III de cet
article (ce qui corres pond à l’hypo thèse du II de l’article R. 554‐26,
appli cable dans notre espèce).

40

Dans les deux cas, l’exploi tant de l’ouvrage doit apporter les
infor ma tions rela tives à la loca li sa tion de celui‐ci dans le cadre d’une
réunion sur site avec marquage ou pique tage, tenue au plus tard lors
de la réponse à la décla ra tion d’inten tion de commen ce ment de
travaux, sous la respon sa bi lité de l’exploi tant et à ses frais.

41

En premier lieu, la société NGE Fonda tions soutient que les plans
fournis par GRDF à l’appui de son récé pissé de décla ra tion d’inten tion
de commen ce ment de travaux étaient insuf fi sam ment précis.

42

Il résulte de l’instruc tion que la société GRDF a joint à ce récé pissé
des plans de loca li sa tion de ses ouvrages souter rains, de la classe de
préci sion B et que ces plans, transmis sous forme déma té ria lisée à
l’échelle 1/200 et au format A3, maté ria li saient les coudes et
chan ge ments de direc tion du réseau dans des condi tions
suffi sam ment lisibles et rendant possible leur impres sion au
format A4.

43

Contrai re ment à ce que soutient la société NGE Fonda tions, il ne
résulte ni des dispo si tions de l’article 7 de l’arrêté du 15 février 2012,
ni d’aucun autre texte, que la société GRDF ait été tenue, lors de sa
réponse à la décla ra tion d’inten tion de commen ce ment des travaux,
de livrer de plans de la classe de préci sion A.
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S’il est vrai que, en mécon nais sance des dispo si tions du 6° du I de ce
même article 7, ces plans ne comportent qu’une seule réfé rence
géolo ca lisée, et non les coor don nées géoré fé ren cées d’au moins trois
points de l’ouvrage distants l’un de l’autre d’au moins 50 mètres, ou de
trois points de l’ouvrage les plus éloi gnés possible l’un de l’autre si sa
dimen sion maxi male est infé rieure à 50 mètres, cette carence de
l’exploi tant de l’ouvrage n’a joué en l’espèce aucun rôle dans la
surve nance du sinistre.

45

La première faute allé guée consis tant en la four ni ture de plans
insuf fi sam ment précis doit être écartée.

46

En deuxième lieu, la société NGE Fonda tions soutient que le
marquage‐piquage effectué le 28 septembre 2017 par la société GRDF
était non conforme à la règle men ta tion, d’abord, en ce qu’il
n’attei gnait pas une préci sion de classe A, contrai re ment à ce que la
société GRDF a indiqué.

47

Mais, d’une part, contrai re ment à ce que soutient la
société NGE Fonda tions, aucune dispo si tion de l’arrêté du
15 février 2012 n’impo sait à GRDF de fournir des infor ma tions rele vant
exclu si ve ment de la classe de préci sion A lors de la réunion sur site.
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Et, d’autre part, il résulte du compte- rendu de la réunion sur site avec
marquage et pique tage orga nisée le 28 septembre 2017 par GRDF
qu’une préci sion de classe A est indi quée pour la plani mé trie de
loca li sa tion du réseau, et des préci sions de classe A et B pour le
traçage au radio‐détec teur de câbles et de cana li sa tions du type
« RD 800 ».

49

Cette branche du moyen pourra donc être écarté.50

La société NGE Fonda tions soutient ensuite que le marquage- 
piquetage effectué le 28 septembre 2017 par la société GRDF était
mani fes te ment erroné.

51

Mais contrai re ment à ses allé ga tions, il ne résulte pas du compte
rendu du 28 septembre 2017 que le chan ge ment de direc tion de la
conduite de gaz ayant subi le sinistre en cause, chan ge ment de
direc tion qui était bien indiqué sur les plans initia le ment transmis par
GRDF, n’aurait pas été maté ria lisé par la société GRDF lors des
opéra tions de marquage piquetage.
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Certes, le procès‐verbal de constat d’huis sier dressé le
11 octobre 2017, resti tuant les décla ra tions du repré sen tant de la
société GTS, indique qu’il n’y avait aucun marquage jaune à l’endroit
du coude sinistré et les agents de GRDF, présents au moment des
opéra tions de consta ta tion, ne l’ont pas contesté.

53

Mais ce même constat, assorti de clichés photo gra phiques des prises
de mesure par l’offi cier minis té riel, relève la présence, sur le sentier
et au bord de l’exca va tion, la présence d’un marquage de pein ture
jaune partiel le ment effacé.
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Ainsi, ce seul constat ne peut suffire à établir l’absence, à l’endroit du
sinistre, d’un marquage jaune, ni que ce marquage ne corres pon drait
pas à l’un des dix marquages carac té risés par une incer ti tude de
2 fois 0,50 cm, mentionnés dans le compte rendu de réunion, ni à
plus forte raison que le marquage effec ti ve ment réalisé aurait
présenté un carac tère stric te ment rectiligne.

55

Il ne résulte pas non plus de l’instruc tion, pas même de ce procès- 
verbal de constat, que le marquage au sol n’aurait pas été effectué
confor mé ment aux prévi sions du guide d’appli ca tion rela tive à la
régle men ta tion des travaux à proxi mité des réseaux, auquel renvoient
les dispo si tions du IV de l’article 7 de l’arrêté du 15 février 2012.

56

La deuxième faute allé guée rela tive aux erreurs ou insuf fi sances du
marquage effectué par la société GRDF n’est pas non plus établie.
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Enfin, en ce qui concerne les préju dices subis par la société GRDF, liés
aux frais d’immo bi li sa tion du réseau, des frais de personnel, de
maté riaux et de pres ta tions exté rieure pour un montant total de
37 240,97 euros, l’appe lante ne conteste pas sérieu se ment leur réalité
et leur montant en se bornant à relever que la société GRDF n’avait
fourni en première instance qu’une seule pièce pour justi fier, alors
que cette société a produit de nombreuses pièces complé men taires
en appel.
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Par ces motifs je conclus au rejet au fond de la requête d’appel
(irre ce va bi lité des conclu sions recon ven tion nelles présen tées par la
société NGE Fonda tions comme portées devant une juri dic tion
incom pé tente pour en connaître ; enga ge ment de la respon sa bi lité
sans faute de cette société à l’égard de GRDF, tiers à l’opéra tion de
travaux publics liti gieuse ; absence de faute exoné ra toire de la
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victime ; réalité et montant du préju dice de GRDF établis par les
pièces produites en appel) et à la mise à la charge de la société NGE
Fonda tions d’une somme de 2 000 euros à verser à la société GRDF.


